
Baisse de la natalité : 
adapter les politiques 
familiales sans normer 
les choix

25 juin 2026



Intervenantes

2Baisse de la natalité : adapter les politiques familiales sans normer les choix

Conseillère
Haut-commissariat à la Stratégie et au Plan

Constance Desaunettes

Cheffe de projet
Haut-commissariat à la Stratégie et au Plan

Césarine Boinet



Ambitions et démarche de la note d’analyse
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Un point de départ
• La baisse récente de la natalité intervient malgré une politique familiale ancienne et relativement

« généreuse »
• Comment adapter les politiques familiales à la baisse de la natalité, sans normer les choix ?

Une méthode
• Comparer, dans une perspective européenne, les trois leviers de politique familiale :

prestations et fiscalité, congés liés à la naissance et accueil du jeune enfant

Un objectif
• Identifier les instruments les plus à même de soutenir les conditions d’accueil d’un enfant souhaité,

tout en veillant à ce que cela ne se traduise pas par des contraintes sur les droits et les choix,
individuels et familiaux



Mise en contexte
01.
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Le constat : une baisse durable de la natalité aux causes incertaines
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Une inflexion démographique nette
• Solde naturel négatif pour la première fois depuis la Seconde Guerre

mondiale
• Fécondité historiquement basse : 1,56 enfant par femme, bien en

deçà du seuil de renouvellement (2,1)
→ Contraintes économiques, incertitudes, aspirations familiales en
transformation…

Avec des implications de long terme
• Vieillissement accéléré de la population
• Baisse relative des actifs
• Pression accrue sur les retraites, la protection sociale et les finances

publiques

Une tendance au-delà du cas français
• La France conserve l’un des niveaux de fécondité les plus élevés

d’Europe mais converge vers une trajectoire européenne de basse
fécondité (« le club des 20 »)

• À l’échelle mondiale, plus de la moitié des pays se situent sous le seuil
de remplacement des générations
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Le vrai enjeu : l’écart entre enfants souhaités et enfants 
effectivement nés
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Un changement de cadrage
• L’objectif n’est pas de fixer une cible quantitative de naissances 
• Il est de comprendre pourquoi une partie des projets parentaux ne se réalise pas 
• La fécondité devient ainsi un enjeu de conditions de choix, et non d’injonction

Un écart qui appelle une réponse publique ciblée
• Le nombre idéal d’enfants reste supérieur (2,3) à la fécondité observée (1,56)
• Cet écart suggère l’existence de freins au passage du projet à sa réalisation 
• Les politiques publiques peuvent agir sur ces freins, sans chercher à normer les comportements 

familiaux

La priorité : sécuriser l’arrivée d’un enfant souhaité
• Réduire l’incertitude autour de l’accueil du jeune enfant 
• Limiter l’impact de la parentalité sur les trajectoires professionnelles
• Mieux articuler temps parental, garde d’enfant et maintien dans l’emploi

→ L’enjeu n’est pas d’assigner un objectif démographique à la politique familiale, mais de réduire 
les contraintes qui empêchent la réalisation des projets parentaux.



Trois leviers 
de politique familiale 
à l’épreuve 
de la comparaison européenne

02.
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Trois leviers, des combinaisons différentes selon les pays
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• En France, les dépenses publiques en faveur des familles représentent 2,7 % du PIB en 2021 (contre 2,35 % en moyenne
dans l’OCDE)

Équilibre entre transferts, 
congés et accueil du jeune enfant

Congés bien indemnisés et accueil développé

Priorité aux incitations financières et fiscales 
au service de comportements normés

Accueil développé et congés bien indemnisés, 
davantage partagés

Allemagne

France

Hongrie

Suède

Pays

Sources : données OCDE sur les dépenses publiques de prestations familiales, OECD Family
Database PF2.1 pour les congés parentaux, et OECD Family Database PF3.2 pour l’accueil du jeune enfant



Les prestations monétaires et la fiscalité

Un soutien nécessaire au niveau de vie mais un effet limité sur la fécondité
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Regards européens
• France : un socle important de transferts
• Hongrie : une stratégie financière très ciblée, 

souvent conditionnée à certains modèles 
familiaux

Enseignement général
• Un levier centré sur le coût direct de l’enfant
• Effet des réformes sur la fécondité : limités et transitoires
• Instrument nécessaire mais insuffisant seul

→ Soutenir le revenu ≠ lever toutes les contraintes à la parentalité
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Source : données 2024 issues de Drees (2025), La protection sociale en France et en Europe en 2024. 
Résultats des comptes de la protection sociale – Édition 2025, décembre



Les congés liés à la naissance
Le design des congés compte plus que leur seule durée
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Regards européens
• France : un congé parental peu attractif 

pour les pères au-delà du congé 
paternité 

• Allemagne et Suède : des incitations au 
partage des congés parentaux

Enseignement général
• Un effet sur la natalité conditionné au 

design
• Des effets ambigus si le congé est 

long et peu indemnisé
• Des externalités positives si le congé 

est mieux partagé

→ Bien conçus, les congés soutiennent la parentalité, l’emploi féminin et l’égalité femmes-hommes

Source : Infographie HCSP, données 2025 de l’OECD Family Database PF2.1



L’accueil du jeune enfant
Levier central pour réduire l’incertitude d’organisation des parents
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Enseignement général
• Un effet sur la natalité plus robuste que les aides 

monétaires
• Levier central de conciliation entre vie professionnelle 

et vie familiale qui réduit le coût d’opportunité 
associé à l’interruption ou à la réduction d’activité

• Double dividende pour l’action publique

→ L’accueil du jeune enfant rend l’arrivée d’un enfant compatible avec l’emploi et l’organisation familiale

Regards européens
• France : une offre diversifiée mais sous tension 

et inégalement répartie territorialement
• Pays nordiques : une logique de service plus 

intégrée

Taux d’inscription
dans les services d’éducation

et d’accueil

0-2 ans 3-5 ans

France 59,5 % 100 %

Allemagne 38,6 % 93,1 %

Suède 47,6 % 95,2 %

Source : données 2021 de l’OECD Family Database PF3.2

Source : Cour des comptes (2024), La politique d’accueil du jeune enfant, décembre, 
p. 32 ; calcul de la Cour des comptes, d’après les rapports annuels de l’Onape

Répartition de l’offre d’accueil formel en France



Ce que la note 
invite à privilégier
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Stabiliser les politiques familiales et renforcer la coparentalité
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Stabiliser des règles efficaces et simplifier l’architecture des dispositifs
• Mettre fin à la succession d’ajustements (« stop-and-go ») pour garantir aux familles une prévisibilité à 

long terme

Améliorer les congés de naissance vers des droits non transférables et la création d’un bonus de 
partage

• Privilégier des congés courts mais mieux indemnisés pour sécuriser le niveau de vie des parents au 
moment de la naissance, sans éloignement durable de l’emploi.

• Renforcer le principe du « use-it-or-lose-it » (droits réservés à chaque parent) pour permettre une 
implication effective des pères 

• Compléter et modifier le futur congé supplémentaire de naissance (juillet 2026) par un 3ème mois 
d’indemnisation, accordé si le père prend au moins un mois

Restaurer la confiance des familles et mieux partager les responsabilités parentales



Miser sur le double dividende de l’accueil du jeune enfant
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Instaurer progressivement une garantie d’accueil formel dès l’âge de 1 an
• Pour sécuriser la reprise d'activité des parents après les congés

Réduire les inégalités d’accès
• En ciblant en priorité les familles modestes, qui recourent beaucoup moins à l’accueil formel
• En orientant l’effort vers les territoires sous dotés

Lever les freins structurels
• Renforcer l’attractivité des métiers de la petite enfance pour pallier les difficultés de

recrutement
• Donner de la visibilité aux collectivités et aux financeurs pour pérenniser le déploiement

Lever l’un des principaux freins concrets à la réalisation des projets parentaux



Construire une vision européenne partagée
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Consolider la capacité d’observation et de prospective
• Soutenir la création d’une agence européenne dédiée à la démographie pour disposer de données 

harmonisées et indépendantes

Protéger les droits fondamentaux des femmes
• Promouvoir l’inscription du droit à l’IVG dans la Charte des droits fondamentaux de l’UE
• Défendre les mécanismes de coopération transfrontaliers pour garantir l'accès effectif à la santé 

reproductive

Flécher l’investissement social au niveau communautaire
• Inscrire explicitement l’accueil du jeune enfant comme priorité budgétaire au sein des fonds de cohésion 

(FEDER, FSE+)
• Créer des sous-objectifs identifiables pour soutenir l’emploi des femmes et la résilience sociale

→ Anticiper les effets de la dénatalité dans les politiques publiques
• Repenser les politiques de productivité, d’emploi et d’immigration économique à l’aune de cette nouvelle 

réalité démographique

Objectiver le débat démographique et protéger le modèle social européen



Merci pour votre attention !
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